Monsieur l’Inspecteur d’académie, mesdames et messieurs,




En préambule, permettez nous un rapide tour d’horizon quant à la 




situation particulièrement tendue dans l’Education Nationale:

D’une part,  le budget 2010 est encore synonyme de suppressions massives d’emplois (16000 postes d’enseignants); la règle du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite est malheureusement respectée.

Dans le GARD, pour cette rentrée, 28 postes ont été supprimés : doit-on s’attendre à la même hémorragie en 2010 ? 

D’autre part, des discussions ont certes eu lieu avec le Ministre concernant la revalorisation des salaires mais pour le SE-UNSA le compte n’y est pas. La revalorisation ne peut se limiter à quelques échelons tels que les débuts de carrière ou à quelques catégories d’enseignants en excluant le reste de la profession. Les primes de direction, d’évaluation, les indemnités ou heures supplémentaires (accompagnement éducatif, stages de remise à niveau) mises en place depuis deux ans ne sauraient constituer une revalorisation. Elles sont la légitime rémunération de travaux effectués par les seuls enseignants qui peuvent ou veulent y prétendre.
Enfin, quant au remplacement, assuré jusqu’alors par les titulaires remplaçants et les listes complémentaires, le SE-UNSA ne saurait accepter que l’Agence Nationale de remplacement, en cours de création, conduise à accentuer la dégradation du système de remplacement en recrutant des personnes autres que des enseignants qualifiés et ceci au détriment des élèves.


Concernant la formation continue qui nous réunit ce jour, le constat est affligeant : seuls 22 % des candidats au départ en stage R3 ont été satisfaits – ils étaient 33% en 2008-2009 et 40% l’année précédente. Le SE-UNSA espère que cette baisse vertigineuse en si peu de temps n’augure pas de la disparition de la formation continue.


Nous y ajoutons quelques remarques d’ordre pratique:

· La nouvelle gestion par le logiciel GAIA a engendré de nombreux problèmes d’utilisation par les collègues, a occasionné des difficultés de traitement pour vos services et pour les commissaires paritaires qui ont d’ailleurs provoqué le report de l’ensemble de nos travaux. Quelles améliorations seront envisagées ? 
· Nous soulevons, cette année encore, le manque de clarté concernant les stages académiques : leur attribution, l’information donnée aux enseignants, le retard des ordres de mission … Pouvez vous intervenir auprès des instances rectorales ? 
· De plus, le SE-UNSA réitère sa demande concernant les stages ASH en proposant que les personnels concernés soient interrogés sur leurs réelles attentes afin d’éviter les stages désertés ! Nous soulignons d’ailleurs que le positionnement du stage « ENSEIGNER EN UPI ET EN CLIS » semble bien trop tardif pour apporter une quelconque aide aux collègues. 

Enfin, peut-on penser que les nouvelles modalités de formation des jeunes enseignants mettront fin à la formation continue ? Qu’envisagez-vous, Monsieur l’Inspecteur d’académie après la disparition des PE2 pour remplacer les enseignants en stage ? Y aura-t-il refonte totale du plan de formation ? 


Monsieur l’inspecteur d’académie, mesdames et messieurs, je vous remercie de votre attention.

